


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la réglementation de la prostitution dans l’Union européenne: implications transfrontières et incidence sur l’égalité entre les hommes et les femmes et les droits des femmes 
1. Rapporteure: Maria NOICHL (S&D / DE)
2. Numéros de référence: 2022/2139 (INI) / A9-0240/2023 / P9_TA(2023)0328
3. Date d’adoption de la résolution: 14 septembre 2023
4. Commission parlementaire compétente: commission des droits des femmes et de l’égalité des genres (FEMM) 
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution intitulée «Réglementation de la prostitution dans l’Union européenne: implications transfrontières et incidence sur l’égalité entre les hommes et les femmes et les droits des femmes» a été adoptée par 234 voix pour, 175 voix contre et 122 abstentions. Elle souligne que l’asymétrie entre les législations des États membres en matière de prostitution, compte tenu de la nature transfrontière de celle-ci, conduit à un plus grand nombre de victimes de la traite à des fins d’exploitation sexuelle et ouvre la voie à la criminalité organisée. Réduire la demande permettrait de prévenir et de réduire la traite des êtres humains.
Les demandes formulées dans la résolution peuvent être résumées comme suit: premièrement, la Commission devrait coordonner une approche paneuropéenne en recueillant des données complètes qui pourraient servir de base à une étude analysant les différentes mesures prises au niveau des États membres, en mettant l’accent sur l’interdiction de l’achat de personnes en situation de prostitution en général et de certains sous-groupes, ainsi que sur une interdiction générale de la publicité pour la prostitution. Deuxièmement, la Commission devrait élaborer des lignes directrices communes de l’Union garantissant les droits fondamentaux des personnes en situation de prostitution. Troisièmement, la Commission devrait s’attaquer au problème de la prostitution dans les territoires de Chypre occupés par la Turquie.
La Commission devrait lancer des campagnes de sensibilisation visant à décourager la demande, en mettant en évidence le lien entre la demande de services sexuels et le phénomène de la traite à des fins d’exploitation sexuelle, ainsi que le nombre élevé de femmes victimes de la traite à l’intérieur de l’Union et à destination de celle-ci. Elle devrait aussi sensibiliser aux risques particuliers que courent les personnes, et notamment les femmes, en situation de prostitution; les campagnes menées devraient cibler davantage les jeunes et les hommes tout en déconstruisant les stéréotypes.
La Commission devrait veiller à ce que le financement du programme «Citoyens, droits, égalité et valeurs» soit accessible à l’ensemble de la société civile. Elle devrait par ailleurs intégrer la dimension de genre dans tous les instruments du cadre financier pluriannuel 2021-2027, y compris le programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs», le Fonds social européen plus (FSE+) et les fonds structurels et de cohésion. La Commission devrait utiliser ces fonds pour garantir l’accès à des services essentiels, ainsi que pour garantir des parcours permettant de sortir de l’exploitation, en particulier pour les groupes les plus marginalisés, y compris les personnes en situation de prostitution.
L’UE devrait renforcer les programmes de sensibilisation et les possibilités d’emploi, notamment par l’intermédiaire du FSE+, et la Commission devrait lancer un programme pour encourager les femmes en situation de prostitution à adhérer à un programme de formation qui les aiderait à démarrer leur propre activité entrepreneuriale.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Paragraphe 21
En ce qui concerne la demande faite à la Commission de coordonner une approche paneuropéenne en recueillant des données complètes qui pourraient servir de base à une étude analysant les différentes mesures prises au niveau des États membres, en mettant l’accent sur l’interdiction de l’achat de personnes en situation de prostitution en général et de certains sous-groupes, ainsi que sur une interdiction générale de la publicité pour la prostitution, la Commission n’envisage pas de recueillir des données pour le moment, étant donné qu’il n’est pas prévu de réglementer davantage la question à ce stade. Les États membres ont actuellement des approches et des législations différentes dans ce domaine. La Commission estime que lorsque la prostitution n’a pas lieu dans un contexte de traite des êtres humains ou ne concerne pas les mineurs, les points de vue divergent sur les politiques les plus efficaces pour protéger la dignité et l’intégrité personnelle des femmes.
En ce qui concerne l’appel lancé à la Commission pour qu’elle élabore des lignes directrices européennes de l’Union garantissant les droits fondamentaux des personnes en situation de prostitution, la Commission rappelle que la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après la «charte») consacre les droits fondamentaux dont jouit toute personne dans l’UE. Toutefois, conformément à l’article 51, premier alinéa, de la charte, les dispositions de cette dernière s’adressent aux institutions et organes de l’Union, ainsi qu’aux États membres, uniquement lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union.
Comme confirmé dans le considérant 33 de la directive relative à la lutte contre la traite des êtres humains (directive 2011/36/UE), la directive vise à assurer le plein respect des droits fondamentaux reconnus par la charte, et en particulier l’interdiction de l’esclavage et du travail forcé garantie à l’article 5 de la charte, dont le paragraphe 3 interdit explicitement la traite des êtres humains. La directive relative à la lutte contre la traite des êtres humains adopte une approche globale en la matière et prévoit une assistance, un soutien et des mesures de protection spécifiques pour les victimes de la traite à des fins d’exploitation de la prostitution d’autrui ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, dans la mesure où les autres éléments de l’infraction (à savoir l’acte intentionnel et les moyens) sont réunis. Les États membres sont tenus de respecter les droits fondamentaux lors de la mise en œuvre de ladite directive.
[bookmark: _Hlk146815351]Paragraphe 25
Le considérant AA de la résolution fait mention d’une problématique, au sein de la communauté chypriote turque, de traite des êtres humains dans le but de prostitution forcée; les trafiquants d’êtres humains exploitent des femmes vulnérables pour les contraindre à la prostitution à leur arrivée.
La lutte contre la traite des êtres humains, y compris l’exploitation sexuelle des victimes, est l’une des priorités de la Commission pour la communauté chypriote turque depuis des années. La Commission s’attaque à ce problème en finançant des organisations de la société civile qui œuvrent à la prévention, à la protection et à l’assistance aux victimes de la traite des êtres humains. Le financement provient du programme d’aide de l’UE en faveur de la communauté chypriote turque (688 millions d’EUR alloués pour la période 2006-2023). Les projets financés par l’UE assurent le suivi et l’établissement de rapports sur la traite des êtres humains, la formation, le renforcement des capacités, la sensibilisation en faveur d’une meilleure protection juridique, l’aide juridique et le soutien aux personnes victimes de la traite, ainsi que des campagnes de sensibilisation. 
En 2018, la Commission a lancé un appel à propositions d’un montant d’un million d’EUR visant à prévenir la traite des êtres humains, à sensibiliser le public, à améliorer l’accès des victimes à leurs droits, ainsi qu’à contribuer à une réponse efficace et coordonnée à toutes les formes de traite des êtres humains. En août 2019, quatre subventions ont été signées. À la suite de ces projets financés par l’UE, le «code pénal» de la communauté chypriote turque a été révisé en mars 2020 afin d’inclure la traite des êtres humains en tant qu’infraction pénale. En outre, les organisations de la société civile ont élaboré une proposition législative globale sur la protection des victimes de la traite des êtres humains.
Un autre projet financé par l’UE est la «plateforme des droits de l’homme», une association de sept organisations de la société civile chypriote turque (700 000 EUR pour la période allant du 1er octobre 2021 au 30 septembre 2023; une subvention supplémentaire de 750 000 EUR pour 27 mois est en cours de négociation). La plateforme des droits de l’homme travaille dans cinq domaines thématiques, dont la traite des êtres humains. Elle gère une ligne directe réservée aux victimes. Jusqu’en juillet 2023, elle a fourni une assistance juridique dans 25 cas, ce qui a donné lieu à trois rapports officiels adressés à des organismes locaux chargés de faire respecter la législation. À la suite d’actions de plaidoyer et de l’assistance juridique fournie aux victimes, une première condamnation dans une affaire de traite des êtres humains a eu lieu en décembre 2022. En outre, huit victimes ont été hébergées dans le refuge pour femmes de Nicosie, dont la construction en 2022 a été financée par l’UE et qui est géré par la «municipalité turque de Nicosie». 
À l’heure actuelle, trois autres projets de subventions sont en cours de mise en œuvre, pour un montant total de 533 950 EUR. Il s’agit notamment d’un projet bicommunautaire intitulé «United Action against Human Trafficking», mis en œuvre par les associations chypriotes turques Refugee Rights Association et Step Up Stop Slavery, qui est enregistré dans les zones contrôlées par le gouvernement. Ces subventions permettent aux organisations de la société civile de suivre la traite des êtres humains et d’en rendre compte, d’organiser des formations et de renforcer les capacités, de mener des actions de plaidoyer, de fournir une aide juridique et un soutien aux personnes victimes de la traite, ainsi que de mener des campagnes de sensibilisation. La Commission prévoit de continuer à financer les organisations de la société civile chypriote turque pour lutter contre la traite des êtres humains, y compris la prostitution forcée, et soutenir les victimes. À l’heure actuelle, il est nécessaire de promouvoir le renforcement des règles locales en matière de protection et d’aide aux victimes de la traite des êtres humains, de mettre en place un mécanisme de coordination pour soutenir les victimes et poursuivre les trafiquants, et d’accroître l’offre d’hébergement des victimes.
Paragraphe 32
[bookmark: _Hlk146904425]En ce qui concerne les campagnes de sensibilisation, la Commission a lancé, le 18 octobre 2023, une campagne de sensibilisation visant à lutter contre la traite des êtres humains à des fins d’exploitation de quelque nature que ce soit. En outre, la Commission reconnaît que les femmes qui se livrent à la prostitution et les travailleuses du sexe sont exposées à un risque accru de violence à l’égard des femmes, entre autres risques particuliers. Elle aborde la sensibilisation à cette question, entre autres, dans sa proposition de directive sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, qui fait actuellement l’objet de négociations en trilogue avec les colégislateurs. Par ailleurs, la Commission apporte un soutien aux organisations de femmes et aux services qui obtiennent des résultats tangibles pour les femmes dans toute l’Europe, y compris en ce qui concerne la santé et les droits en matière de sexualité et de procréation. Dans le cadre du programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» (CERV), la Commission peut financer des organisations et des projets dans le domaine de l’égalité entre les femmes et les hommes, y compris ceux qui promeuvent la santé et les droits en matière de sexualité et de procréation. Outre les organisations de défense des droits des femmes, la Commission soutient des projets visant à répondre aux besoins spécifiques des filles, des femmes et des enfants touchés par la violence à caractère sexiste. 
Paragraphe 37
La Commission prend des actions ciblées pour veiller à ce que le financement du programme «Citoyens, droits, égalité et valeurs» soit accessible à l’ensemble de la société civile. Par exemple, dans le cadre du programme CERV, un nouveau type de régime de financement a été mis en place: appels à propositions assortis d’un mécanisme de réattribution des subventions, dans le but de toucher un plus grand nombre d’organisations locales et des organisations de plus petite taille, y compris aux niveaux régional et local.
Jusqu’à présent, la Commission a lancé deux appels à propositions de ce type en 2022 et 2023, l’un dans le domaine de la promotion des valeurs de l’UE[footnoteRef:2] et l’autre dans le domaine de la prévention de la violence à l’égard des femmes et des enfants ainsi que de la lutte contre celle-ci (dans le cadre du volet «Daphné» du programme CERV)[footnoteRef:3], pour un montant total de 75 millions d’EUR. [2:  	https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/opportunities/portal/screen/opportunities/topic-details/cerv-2022-citizens-values]  [3:  	https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/opportunities/portal/screen/opportunities/topic-details/cerv-2023-daphne
] 

À la suite de l’appel à propositions de 2022 dans le domaine de la promotion des valeurs de l’UE, 16 intermédiaires ont été sélectionnés pour un montant de 50 millions d’EUR. Les projets ont commencé début 2023 et, grâce à leurs propres appels à projets, ils atteindraient, selon les estimations, plusieurs centaines d’organisations de la société civile dans l’ensemble de l’UE. Outre les réattributions, qui constituent la majeure partie du budget des projets, ces derniers viseront aussi à renforcer les capacités des organisations de la société civile au moyen d’activités telles que des formations ciblées et des séminaires, des conseils sur la participation aux appels d’offres et la gestion des subventions. 
Les résultats du processus de sélection des intermédiaires dans le cadre de l’appel à propositions Daphné de 2023 seront publiés prochainement. Entre 10 et 15 intermédiaires devraient être sélectionnés pour un montant de 25 millions d’EUR. Les projets débuteront en 2024.
En outre, la Commission a préparé l’appel à propositions 2024 dans le domaine de la promotion des valeurs de l’UE, qui a été publié en octobre 2023. Il sera doté d’un budget accru par rapport à l’appel lancé en 2022 (74 millions d’EUR) et, afin d’avoir une incidence plus importante, les projets à sélectionner pourront durer plus longtemps (48 mois au maximum, contre 36 mois pour les appels à réattribution de subventions précédents) et disposeront d’un budget maximal plus élevé par projet.
Paragraphe 46
La Commission s’est engagée de longue date en faveur de la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes. Conformément à sa stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025 et à l’accord interinstitutionnel sur le cadre financier pluriannuel 2021-2027, la Commission a élaboré une méthodologie pilote spécifique pour suivre les dépenses liées à l’égalité entre les femmes et les hommes dans son financement. L’objectif est d’améliorer l’intégration de la dimension hommes-femmes dans le processus budgétaire de la Commission en suivant la contribution apportée par la conception des politiques et l’allocation des ressources aux objectifs d’intégration des questions d’égalité hommes-femmes. La méthodologie repose sur quatre notes qui reflètent la mesure dans laquelle une intervention est axée sur la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes. Par exemple, toutes les propositions soumises dans le cadre du programme CERV reçoivent, au cours de leur évaluation, une note de genre (0, 0*, 1 ou 2) sur la base de cette méthodologie, conformément aux lignes directrices concernant l’évaluation définies au niveau de l’institution.
Vue d’ensemble des notes:
Catégorie 0 - Interventions non ciblées, qui ne contribuent pas de manière manifeste à l’égalité entre les femmes et les hommes.
Catégorie 0* - Interventions qui peuvent avoir une incidence importante sur l’égalité hommes-femmes mais dont l’incidence réelle est encore incertaine, en raison par exemple de l’absence d’évaluation de la perspective d’égalité hommes-femmes lors de la conception ou de l’absence de données permettant une évaluation plus détaillée des effets de l’intervention.
Catégorie 1 - Interventions dont l’égalité entre les hommes et les femmes est un objectif important et intentionnel, mais ne constitue pas la principale raison.
Catégorie 2 - Interventions dont l’objectif principal est d’améliorer l’égalité hommes-femmes. Sans cet objectif, l’intervention n’aurait sans doute pas lieu.
S’il est constaté qu’une intervention est susceptible de contribuer à l’égalité entre les femmes et les hommes, mais que la dimension de genre n’a pas été suffisamment intégrée dans la conception de l’intervention (note 0*), une recommandation est fournie sur la manière de mettre davantage l’accent sur l’égalité entre les femmes et les hommes, afin d’améliorer ce point dans les futures propositions de projets.
Paragraphe 47
Le FSE+ peut être mobilisé pour aider les femmes à sortir de la prostitution, dans le cadre d’une approche globale de cette question. Cela implique d’étudier toutes les options proposées par le FSE+, allant du perfectionnement et de la reconversion aux services sociaux intégrés, y compris pour ce qui est du logement social. Les politiques et les financements doivent travailler main dans la main, en mettant l’accent sur les différents groupes cibles. Par exemple, les prostituées les plus vulnérables peuvent bénéficier du volet «Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD)» du FSE+, mais pourraient ne pas être éligibles au titre des autres volets. Pour les personnes qui sont éligibles, toutes les possibilités de soutenir l’autonomisation des femmes doivent être examinées. 
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